








PASSAGE DE FLAMBEAU

Selon le philosophe Eric Deschavanne, la jeunesse est en souffrance. 
Cette souffrance est née de la perte d’un ensemble de repères. Dans 
son livre Philosophie des âges de la vie 2, il définit le terme de «matu-
rescence» par lequel le jeune devient lui-même et entre dans la vie 
d’adulte. Il devient autonome notamment du point de vue matériel par 
l’accès à l’emploi et au logement.
Afin que cette évolution se fasse, des conditions sociales et matérielles 
doivent être rencontrées.

Le jeune au sein de sa famille reçoit une éducation – qu’il faut distinguer 
de l’enseignement prodigué par l’école.

Selon Deschavanne, il y a «crise de transmission» au sein de la cellule 
familiale, des parents vers les enfants, les parents ayant eux-mêmes 
perdu certaines valeurs et données à transmettre à leurs enfants.

Avec l’augmentation du chômage, le travail précaire (CDD, inté-
rimaire...), l’exception de la carrière sans rupture dans une vie pro-
fessionnelle, les parents savent plus difficilement transmettre leurs 
connaissances du monde du travail et des métiers. De nombreux 
jeunes ont l’image de leurs parents au chômage presque permanent 
ou dans des boulots de très courte durée pour revenir au chômage qui 
devient habituel et presque normal. Les parents ne peuvent alors trans-
mettre à leurs enfants qu’une image sombre et stressante d’un travail 

La Génération Y :  
de l'oppression à la révolte

En 2014, France Télévisions lançait une grande enquête auprès de 150.000 jeunes dans le but de dresser le portrait de la génération 
des 18 à 34 ans aussi appelée la «Génération Y»1 . Cette enquête, toujours en cours à ce jour, a pour ambition d’identifier les envies, 
les souhaits, les craintes ou les colères de ces jeunes qui devront construire demain. Elle révèle que les jeunes sont inquiets pour 
leur avenir, sans illusion quant au futur et prêts à se battre pour que les choses changent.
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incertain qui de plus ne leur apporte aucun épanouissement. L’avène-
ment des technologies et de l’informatique devait nous libérer du travail 
et mettre en place la société des loisirs. Force est de constater que si 
l’informatisation a remplacé une part importante du travail de l’homme, 
la société des loisirs ne s’est pas mise en place, notamment par un 
refus de son financement. Par contre ont fleuri de petits métiers répéti-
tifs et non valorisants, ce que l’anthropologue David Graeber appelle les 
bullshit jobs 3, les métiers à la con.
Les parents, eux-mêmes en perte de repères, ne savent plus assurer ce 
passage de flambeau qui permet aux jeunes de rentrer confiants, dans 
la vie professionnelle.

UNE JEUNESSE DÉPENDANTE ...

De l'obligation scolaire à 18 ans - dans la loi belge du 29 juin 1983 - 
à l'allongement progressif des cursus d'enseignement supérieur, ainsi 
que de l'évolution vers une demande de diplômes de plus en plus spé-
cifiques et qualifiés pour accéder à l'emploi, les jeunes restent dépen-
dants de leurs parents durant des périodes de plus en plus longues, 
les études en enseignement supérieur s'étendant régulièrement sur 5 
années après l'enseignement obligatoire.
Une part croissante de la jeunesse reste perplexe face au système édu-
catif, même si elle considère toujours le diplôme comme le sésame 
pour l'accès à l'emploi, sans pour autant en constituer une garantie, 

considérant qu'il ne donne pas sa chance à tous et n'est plus un moteur 
de l'ascenseur social (60%) 4 , qu'il ne récompense pas les mérites 
(60%) et qu'il ne prépare pas bien au marché du travail (80%).

Ces glissements du cursus scolaire ont donc postposé l'âge auquel 
les jeunes peuvent envisager de tendre vers l'indépendance, de devenir 
maître de leur avenir, de voler de leurs propres ailes, de fonder une 
famille.
A cet allongement s'ajoute la saturation du marché de l'emploi renfor-
çant la dépendance économique des jeunes vis à vis de leurs parents et 
générant incertitude et anxiété face à l'avenir ainsi qu'un sentiment de 
ne pouvoir être l'acteur de sa propre vie.

… INTERDITE D'ASCENSEUR SOCIAL ...

Avec l'Etat-Providence instaurant au sortir de la seconde guerre mon-
diale la solidarité au travers notamment des soins de santé, des alloca-
tions ou de l'enseignement accessible, les parents pouvaient prétendre 
à une vie meilleure pour leurs enfants.
Les crises successives, depuis le premier choc pétrolier au début des 
années '70, n'ont eu de cesse de détricoter l'Etat-Providence fermant 
les portes de l'ascenseur à un nombre de plus en plus grand et notam-
ment les jeunes.    >>

«Quelques aumônes que l’on fait à un homme nu dans les rues ne remplissent point les 
obligations de l’État, qui doit à tous les citoyens une subsistance assurée, la nourriture,  
un vêtement convenable, et un genre de vie qui ne soit point contraire à la santé,» 

Montesquieu, L’esprit des lois (Des hôpitaux)
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Seuls 25 % des jeunes de 18 à 25 ans pensent que leur vie sera 
meilleure que celle de leurs parents y compris au travers du système 
éducatif. Ils sont conscients globalement des inégalités sociales crois-
santes et notamment, les concernant, dans l'accès à l'emploi et au 
logement (75%) les rendant d'autant plus dépendants.

… GRONDE

La Génération Y perçoit la société d'aujourd'hui comme bloquée et 
considère que l'Etat est défaillant par rapport à ses missions et à leurs 
besoins (70% contre 53 % en 2006). Frustrés, les jeunes (61%) envi-
sagent de participer à un mouvement de révolte de grande ampleur 
de type Mai 68, convaincus que c'est aujourd'hui la seule alternative 
à la cécité du pouvoir politique qui participe à sa dépendance et à sa 
précarisation et dans lequel elle a perdu toute confiance. Un conflit 
générationnel peut naître de la rancœur des jeunes vis à vis de leurs 
aînés qui pour la plupart ne sont pas responsables de cette déchéance 
contraire au progrès que l'on pouvait légitimement espérer.

Sous-payée (60 % par rapport aux qualifications) et exploitée, la Géné-
ration Y est critique et veut s'engager dans l'action sociale et collective. 
Elle est à l'origine ou s'associe à nombre de rassemblements et de 
manifestations qui ne stigmatisent pas des points particuliers comme 
l'emploi ou le chômage mais un cadre général de vie qui engage leur 
avenir 5. Elle ne considère pas que le changement doit s'effectuer sur 
quelques points de tension particuliers mais qu'une réforme globale 
d'un mode de vie en société doit être envisagée qui intègre l'écono-
mique, le social, l'environnement et surtout plus de solidarité.

Aujourd'hui la jeunesse veut sortir, se rassembler, partager les idées 
pour élargir le champ des solidarités.
Potentiellement condamnée à la misère, la Génération Y veut faire du 
militantisme !

par Martine Evraud

«Vous avez vaincu et humilié nos parents ? Ils sont brisés, n'osent 
même plus espérer le changement ? Très bien, mais avec nous, ça 
ne va pas se passer aussi facilement, tout ce qu'on a à perdre, c'est 
une vie dont nous ne voulons pas.»  Usul 6

Mesures touchant les jeunes

•  Le déplacement de l'âge de 30 ans à 25 ans quant à l'octroi des allocations 
d'insertion avec 12 mois de stage: cette mesure force à des choix de vie.

•  Allocations de chômage : dégressivité, contrôle, activation, exclusion.

Paupérisation croissante des jeunes
•  Fréquentation des CPAS : en 10 ans, les chiffres de fréquentation des CPAS par les jeunes ont doublé.
•  Augmentation significative du nombre d’étudiants travailleurs impactant la réussite scolaire.
•  Demande croissante au niveau des services sociaux des établissements d'enseignement.

1 La génération Y est formée des personnes qui sont nées entre le début des années 1980 et le milieu des années 1990
2 Philosophie des âges de la vie : Pourquoi grandir ? Pourquoi vieillir ?, Deschavanne Eric & Tavoillot Pierre-Henri. Grasset, 2007
3 On the Phenomenon of Bullshit Jobs, David Graeber. STRIKE!, August 17, 2013. http://strikemag.org/bullshit-jobs/
4 Tous les pourcentages sont issus de l’enquête « Génération Quoi ? » de 2014
5 Tout autre chose ou le mouvement mondial Occupy
6 Usul : « Réinventer le militantisme », Ballast - 22 février 2016. http://www.revue-ballast.fr/usul-militantisme/
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EUROPE/SECTEUR PUBLIC

ACCORD HISTORIQUE SUR  

L'INFORMATION ET LA CONSULTATION 

DES TRAVAILLEURS DU SECTEUR PUBLIC  

EN EUROPE

Les partenaires sociaux européens pour les administrations des 
gouvernements centraux ont conclu un accord historique sur l'in-
formation et la consultation des travailleurs du secteur public en 
Europe.

Le 21 décembre 2015, lors d'une réunion organisée par la Commis-
sion européenne, le Comité européen du dialogue social pour les 
administrations des gouvernements centraux a adopté un accord 
sur l'information et la consultation des fonctionnaires et employés 
des administrations publiques en Europe.

La CSC Services publics, membre du Comité européen de dialogue 
social, se réjouit de la signature de cet accord.

L'accord établit un cadre d'exigences communes minimales qui 
portent sur des questions importantes telles que la restructuration, 
l'équilibre travail/vie familiale, le temps de travail et la santé et la 
sécurité, dans les administrations des gouvernements centraux.

Une "clause de non-régression" veille à ce que les législations natio-
nales plus favorables continuent d’être appliquées.

Les partenaires sociaux (EUPAE pour les employeurs et TUNED 
pour les syndicats) ont négocié cet accord durant toute l’année 
2015 au sein du Comité de dialogue social sectoriel présidé par 
EUPAE-France.

Porte-parole de TUNED, Britta Lejon a déclaré : "Cet accord signifie 
que des millions de fonctionnaires des gouvernements centraux 
pourront enfin profiter de normes minimales sur le droit fondamen-
tal à l'information et à la consultation sur des questions de préoccu-
pation majeure pour eux. Nous espérons que la Commission euro-
péenne transposera l'accord dans une directive le plus tôt possible 
et ce, dans le plus grand respect de l'autonomie des partenaires 
sociaux".

Pour sa part, Mme Lebranchu, Ministre française de la décentralisa-
tion et de la fonction publique, a salué la réussite des négociations 
au sein du Comité qui a abouti à un accord et a souligné « Un dia-
logue social efficace est vital pour la croissance économique, des 
relations de travail de qualité, la qualité et l'efficacité des services 
publics ».

Silvana Bossio

Le comité sectoriel européen de dialogue social pour les admi-
nistrations des gouvernements centraux (SDC CGA) rassemble 
les représentants des syndicats (TUNED) et des employeurs 
(EUPAE).  Il a été fondé en 2010 avec pour objectifs l'améliora-
tion du fonctionnement des administrations et des normes des 
conditions de travail, et la promotion du dialogue social aux 
niveaux national et européen.

EUPAE (délégation européenne des employeurs des admi-
nistrations) est constitué à ce jour des 11 États membres 
suivants : Belgique, France, Espagne, Grèce, Italie, Lituanie, 
Luxembourg, Roumanie, République tchèque, Royaume-Uni et 
Slovaquie et de 5 pays observateurs : Allemagne, Autriche, 
Hongrie, Malte, Portugal.

TUNED (délégation européenne des syndicats des services 
publics) rassemble la Fédération Syndicale Européenne des 
Services Publics (FSESP) et la Confédération européenne des 
syndicats indépendants (CESI), qui représentent les employés 
des services publics dans 27 des 28 États membres de l'UE.

À propos du Comité européen de dialogue social  
pour les administrations des gouvernements centraux
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